
LOI SUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE TOUT AU 

LONG DE LA VIE

Présentateur
Commentaires de présentation
Les salariés vont devenir des acteurs à part entière du développement de leurs compétences notamment avec la mise en place du droit individuel à la formation, d’actions visant le développement des compétences dans le cadre du plan de formation des entreprises et de périodes de professionnalisation. 
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Loi sur la Formation du 5 mai 2004

Modes d’accès à la formation
Art-L-930-1

À l’initiative de 
l’employeur

À l’initiative du 
salarié

À l’initiative du 
salarié avec 

l’accord de son 
employeur

Plan de Formation 
de l’entreprise

Congé Individuel 
de Formation

Droit Individuel de 
Formation (DIF)

Présentateur
Commentaires de présentation
Auparavant, le choix de la formation se faisait soit à l’initiative de l’employeur (plan de formation), soit à l’initiative du salarié (CIF).
Aujourd’hui, il existe en plus une décision concertée entre employeur et salarié (DIF).






L’état actuel (Loi/décrets, accords de branche)

4/2004 4/5/04 16/6/04 30/6/04 20/7/04 1/10/0420/9/03

Accord National Interprofessionnel relatif à 
l’accès des salariés à la formation 

professionnelle tout au long de la vie

Loi « Formation 
Professionnelle tout 
au long de la vie »

Rencontre AL DRP/ 
partenaires sociaux

Présentation CCE  AL

Accord de branche 
dans la métallurgie

mise en place des 
contrats et périodes de 

professionnalisation

Décrets d’application et définition par 
les partenaires sociaux des conditions 

de mise en œuvre de l’entretien 
professionnel, du bilan de compétences 

et du passeport formation

ANI qui reprend celui du 20/09/03. 
Demande d’extension en cours

5/12/03 16/11/ 04

Accord de 
branche 
Chimie



Les dispositions majeures de la loi  [Art. L.900-1 modifié]

La Formation Professionnelle Continue a désormais un nouvel 
objet:

 Favoriser l’insertion ou la réinsertion professionnelle

 Permettre le maintien dans l’emploi

 Favoriser le développement des compétences

Présentateur
Commentaires de présentation
Citer des exemples pour illustrer les 3 points: 
faciliter le recrutement de jeunes en alternance ou le retour des personnes qui ont dû interrompre leur activité professionnelle
permettre, par exemple, l’adaptation à une nouvelle technologie
permettre la mobilité interne ou l’évolution du projet professionnel

La loi vise notamment:
.  	au développement de l’insertion des jeunes;
. 	au maintien en activité des seniors;
.	à la valorisation et à la mixité des métiers au sein des entreprises.




Les dispositions majeures de la loi (suite)

 Augmentation de la contribution financière de l’Entreprise

 Nouvelle classification des actions de formation dans le plan de
formation

 La formation « hors temps de travail »

 La création d’un droit individuel à la formation (DIF)

 La création des contrats et périodes de professionnalisation



Contrats de professionnalisation
(jeunes ou adultes)

Contrats d’insertion en alternance
Orientation (jeunes)
Qualification jeunes ou adultes
Adaptation (jeunes)

Plan de Formation
(sur le temps de travail)
• À l’initiative de l’employeur

Plan de Formation
À l’initiative de l’employeur. Actions:
• Adaptation au poste de travail
• Evolution /maintien des emplois
• Développement des compétences

Congé Individuel de Formation (CIF) (0,1%)
Bilan de Compétences, 
Validation des acquis de l’expérience
à l’initiative du salarié hors temps de travail

Période de professionnalisation

AVANT APRES

Capital  de Temps de Formation

Congé Individuel de Formation (CIF) (0,2%)
Bilan de Compétences, 
Validation des acquis de l’expérience
à l’initiative du salarié hors temps de travail

Droit Individuel à la Formation (DIF)

Présentateur
Commentaires de présentation
Principaux changements: 
Les actions du Plan de Formation se répartissent en 3 catégories distinctes
Création d’un Droit Individuel à la Formation
Le capital temps de Formation est remplacé par la période de professionnalisation
Les contrats de professionnalisation remplacent les contrats d’insertion (Qualification, Orientation et Adaptation)
Le CIF reste inchangé cependant la contribution financière de l’entreprise passe de 0,1% à 0,2%




17/03/2009

Le Plan de Formation



Participation financière

L’obligation minimum de formation de l’employeur passe de  1,5 à 
1,6% de la masse salariale. 

0,5%
• DIF

• Contrat et Période de 
Professionnalisation

0,2%
CIF (CBC/VAE)

0,9%

• Plan de Formation
• DIF

CIF
0,1%

Alternance
+

CTF

0,4% + 0,1%

Plan de 
Formation

0,9%

< 2004 > 2004

1,5% MS
1,6 % MS

Présentateur
Commentaires de présentation
ENTRENT DANS LE CADRE DES 0,9% de la Masse Salariale:
Le Plan de Formation 2005 et qui sera expliqué en détail dans les prochains slides
Le Droit Individuel à la Formation nouvellement créé et qui sera détaillé en 2ème partie de notre présentation

ENTRENT DANS LE CADRE DES 0,5 %:
Le Droit Individuel à la Formation
Les Contrats de Professionnalisation: qui remplacent les contrats d’insertion en alternance que vous avez connu (Orientation/Qualification/Adaptation)
La Période de Professionnalisation: qui concernent les salariés en CDI. Favorisant l’élargissement et l’acquisition de qualification et compétences ainsi que leur maintien dans l’emploi. 

ENTRENT DANS LE CADRE  DES 0,2 %:
Le CIF = Congé Individuel de Formation: a pour objet de permettre à tout salarié titulaire d’un CDI de faire financer une formation de son choix autre que par le plan de formation de l’entreprise.
Le CBC = Congé de Bilan de Compétences: a pour objet de permettre à tout salarié au cours de sa vie professionnelle de faire financer un bilan de compétences à son initiative.
La VAE = Validation des acquisitions de l’expérience: a pour objet de permettre à tout salarié de la branche de faire valider son expérience en vue d’obtenir : un diplôme; un titre à finalité professionnelle; ou une certification de qualification professionnelle ou une qualification validée par la CPNE de la branche.
 



Les grands principes du Plan de Formation

 Le plan de formation est désormais décliné en 3 catégories
distinctes d’actions de formation :

 Les actions d’adaptation au poste de travail ;
 Les actions de formation liées à l’évolution de l’emploi 

ou au maintien dans l’emploi ;
 Les actions de développement des compétences des 

salariés.

 L’accès aux actions de formation au titre du plan de
formation se fait à l’initiative de l’employeur.

 Il s’adresse à tous les salariés (CDI et CDD).

Présentateur
Commentaires de présentation
Petit rappel sur la structure du coût de formation, elle inclut :
- les frais pédagogiques
- le maintient de salaire pendant la formation
- les frais annexes (hébergement, transport, restauration).




Les 3 catégories du Plan de Formation

Plan de Formation

Catégorie 3
Développement des 

compétences

Catégorie 1 
Adaptation au poste 

de travail

Catégorie 2
Évolution des emplois ou 

maintien dans l’emploi

« Ici et maintenant » « Ici et demain » « ailleurs et plus tard »

Objectif:
Apporter au salarié des 

compétences 
immédiatement utilisables 
dans sa fonction actuelle

Objectif:
Apporter au salarié des 

compétences non 
immédiatement utilisables
dans sa fonction actuelle, 
mais qui anticipent une 
évolution prévue de la 

fonction ou du poste de 
travail

Objectif:
Apporter au salarié des 

compétences au-delà de sa 
qualification professionnelle, 

qui nécessitent un 
changement de celle-ci pour 

être mises en oeuvre

Présentateur
Commentaires de présentation
Le Manager a également la possibilité de dire non à une demande de formation. Il existe donc en quelque sorte 4 catégories de formation
Il revient à l’employeur, et ce sont les négociations en cours, de déterminer à quelles catégories appartiennent les actions de formation.



Les 3 catégories illustrées

Plan de Formation

Catégorie 3
Développement des 

compétences

Catégorie 1 
Adaptation au poste 

de travail

Catégorie 2
Évolution des emplois ou 

maintien dans l’emploi

« Ici et maintenant » « Ici et demain » « ailleurs et plus tard »

Illustration:
Formation de votre 

opérateur d’exploitation 
à la conduite d’une 
machine dont il a un 

usage quotidien. 

Illustration: 
Formation linguistique de 

votre commercial en 
prévision de 

l’internationalisation de 
son portefeuille clients

Illustration:
Formation linguistique de 

votre salarié dont la 
fonction actuelle ou 

l’évolution de poste ne 
prévoient pas la pratique 
de cette nouvelle langue.

Présentateur
Commentaires de présentation
Ces exemples sont donnés à titre indicatif et peuvent être modifiés en fonction du contexte individuel du collaborateur.
Il est recommandé, pendant ce slide, de casser le rythme en prenant à parti le groupe en illustrant les catégories par des exemples concrets qui concernent quelques uns de ses membres. 
Vous pouvez, par exemple, interpeller individuellement les participants en leur proposant un exemple ou bien demander à l’un des participants de faire part d’une action de formation qu’il ne saurait pas catégoriser et demander aux participants d’essayer d’y répondre.



La mise en œuvre du Plan de Formation
Plan de Formation

Catégorie 3
Développement des 

compétences

Catégorie 1 
Adaptation au 

poste de travail

Catégorie 2
Évolution des emplois ou 

maintien dans l’emploi

« Ici et maintenant » « Ici et demain » « ailleurs et plus tard »

Illustration:
Formation de votre 

opérateur d’exploitation à 
la conduite d’une 

machine dont il a un 
usage quotidien. 

Illustration: 
Formation linguistique 

de votre commercial en 
prévision de 

l’internationalisation de 
son portefeuille clients

Illustration:
Formation linguistique de votre 
salarié dont la fonction actuelle 

ou l’évolution de poste ne 
prévoient pas la pratique de 

cette nouvelle langue.

Pendant le temps de 
travail

Pendant le temps de 
travail

En principe hors temps de travail
Avec allocation 50% rém. nette

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour les actions de catégorie 2 (évolution et maintien dans l’emploi), en cas de dépassement de l’horaire de référence, celui-ci n’affecte pas le contingent d’heure supplémentaires, dans la limite de 50 heures par an.
Les actions de formations liées au développement des compétences du salariés ( catégorie 3) peuvent être mise en œuvre en dehors de temps de travail, avec l’accord écrit du salarié, dans la limite de 80h par an et par salarié (5% pour les salariés soumis à une convention au forfait).
En définitive, le temps de formation qui relève des catégories 2 et 3, ne peut excéder 80h par an et par salarié ou 5% du forfait conventionnel.




17/03/2009

Un Droit Individuel à la Formation



Les grands principes du DIF

* Pour les salariés à temps partiel ou en CDD, cette durée est calculée au prorata temporis

 Le DIF concerne tous les salariés de l’entreprise :

 Les salariés en CDI*, ayant au minimum un an d’ancienneté.
 Les salariés en CDD*, à compter du 4ème mois de travail consécutif ou non au 
cours des douze derniers mois au sein de l’entreprise

 Ce droit est de :

 20* heures de formation, cumulables sur 6 ans, dans la limite de 120 heures, 
pour les salariés en CDI qui respectent les conditions ci -dessus.

 Se déroule hors temps de travail (sauf accord de branche ou  d’entreprise 
prévoyant qu’une partie se déroule pendant le temps de travail)

Le salarié prend l’initiative d’une action de formation éligible au titre du 
DIF et/ou s’inscrivant dans les priorités de l’entreprise.

Présentateur
Commentaires de présentation
A ce jour restent à être précisées :
Les actions de formation prioritaires de la branche éligible au titre du DIF
Les actions de formation prioritaires de l’entreprise éligible au titre du DIF
Définition par la branche et par l’entreprise de la notion réelle du « Hors temps de travail »




La mise en œuvre du DIF

** Le salarié a 8 jours pour se rétracter sans que le refus ne constitue une faute grave ou lourde

Lors, ou non, de l’entretien 
personnel un collaborateur 

exprime un besoin de 
formation

Réponse de l’entreprise
(1 mois maximum)

Accord écrit du salarié**
Et de l’entreprise

Désaccord sur le choix de 
l’Action de Formation 

pendant 2 ans

Absence de réponse vaut accord

minimum 3 mois avant la date
de début de l’action de
formation envisagée

!

Présentateur
Commentaires de présentation
Prenons un exemple: un salarié se présente à vous en dehors de l’entretien personnel. pour vous faire part de son souhait de suivre une formation dans le cadre du DIF. Il doit alors formuler sa demande par écrit au minimum 3 mois avant la date de début de l’action de formation envisagée (sous réserve de la validation de l’accord de branche). 



La mise en œuvre du DIF: le départ en 
formation

Départ hors temps de travail
Départ sur le temps de travail (si 

convention ou accord de branche ou 
d’entreprise)

Lors, ou non, de l’entretien 
personnel un collaborateur 

exprime un besoin de 
formation

Réponse de l’entreprise
(1 mois maximum)

Accord écrit du salarié**
Et de l’entreprise

Désaccord sur le choix de 
l’Action de Formation 

pendant 2 ans

Absence de réponse vaut accord

minimum 3 mois avant la date
de début de l’action de
formation envisagée

!

** Le salarié a 8 jours pour se rétracter sans que le refus ne constitue une faute grave ou lourde

Présentateur
Commentaires de présentation
Continuer exemple du slide précédent: et ce fameux collaborateur….reste une chose à lui annoncer, c’est l’arbitrage entre le hors temps de travail ou pendant le temps de travail



Le DIF et le Plan de Formation

Catégorie 1

Catégorie 3

Catégorie 2

Plan de Formation

DIF

Adaptation au 
poste de travail

Évolution et maintien 
de l’emploi

Développement des 
compétences

Concertation entre 
Responsable Formation et

Manager

Présentateur
Commentaires de présentation
Les actions réalisées dans le cadre du DIF peuvent être articulées avec des actions réalisées dans le cadre du plan de formation ou d’une période de professionnalisation. 
Les actions de formation éligibles au titre du DIF doivent entrer dans le champs des actions définies comme prioritaires (par convention  ou accord collectif de branche ou d’entreprise). A défaut d’accord, les actions éligibles seront les actions de promotion ou d’acquisition, d’entretien ou de perfectionnement les connaissances ou les actions de qualification. Ces actions relèvent, de part leurs natures, plus fréquemment de la catégorie 3 que de la catégorie 2
Concrètement, à chaque demande de formation éligible au DIF exprimée par son collaborateur le manager doit se rapprocher des DRH pour l’arbitrage.



17/03/2009

Les dispositifs de période et de 
contrat de professionnalisation

Présentateur
Commentaires de présentation
Pour rappel: à compter du 01/10/04 ces contrats de professionnalisation se substituent aux contrats d’insertion (Qualification, Orientation et Adaptation).
Les contrats en cours gardent leur statut juridique jusqu’au terme prévu.




Les grands principes de la période de 
professionnalisation 

 Elle s’adresse aux salariés en CDI :

Dont la qualification est insuffisante pour la Branche
Ayant plus de 20 ans d’activité, ou 45 ans (et +) et  1ans d’ancienneté
Qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise
Revenant de congé de maternité ou de congé parental
Travailleurs handicapés

 Elle « favorise, par des actions de formation le maintien dans l’emploi des 
salariés en CDI ».

Doit permettre à son bénéficiaire d’acquérir une qualification.
Participe à une action de formation professionnalisante
Fondée sur le principe de l’alternance pédagogique
Le choix de la formation se fera en vue d’une qualification reconnue par la branche ou 
prévue à l’article L900-3 du code du travail

Présentateur
Commentaires de présentation
Les actions de formation peuvent s’effectuer pendant le temps de travail mais également en dehors du temps de travail après accord du salarié.
Si les formations ont lieu pendant le temps de travail, la rémunération du salarié est maintenue à l’identique.
En revanche, si elles ont lieu en dehors du temps de travail, le salarié bénéficiera d’une allocation formation correspondant à 50% de son salaire net pour la partie <DIF< ou de la rémunération au taux normal dans la limite de 80h/an

Reste à préciser :
La définition du concept « d’action professionnalisant »
La liste des diplômes, des titres à finalité professionnelle reconnus par la branche






Les grands principes du Contrat de 
professionnalisation

Il s’adresse aux nouveaux embauchés entre 16 et 25 ans ainsi 
qu’aux demandeurs d’emplois de 26 ans et plus.

 C’est un outil unique qui remplace :

Le contrat de qualification
Le contrat d’orientation
Et le contrat d’adaptation

 Il est fondé sur deux principes essentiels :

La personnalisation des parcours de formation
L’alternance entre séquence de formation et activité professionnelle

 Il s’agit d’un contrat de travail de type particulier :

CDD, de 6 à 12 mois minimum
CDI, action de formation sera comprise entre et 6 et 12 mois minimum

Présentateur
Commentaires de présentation
Auparavant, il existait plusieurs formes de contrats en alternances (Qualification, Orientation et Adaptation). Aujourd’hui, ces contrats n’existent plus.
Ils sont remplacés par le contrat de professionnalisation qui regroupe à lui seul les spécificités de ces 3 anciennes formes de contrat.
La formation sera d’une durée comprise entre 15% et 25% de la durée du contrat ou de l’action de professionnalisation




Acteurs RH et Managers, 
ensemble pour une meilleure 

gestion des ressources humaines

Présentateur
Commentaires de présentation
Le rôle du personnel d’encadrement est essentiel dans l’information, l’accompagnement et la formation de tous les salariés de l’entreprise et dans l’élaboration du projet professionnel des salariés notamment dans le cadre des entretiens professionnels. Les managers sont, en effet, à même de rapprocher les besoins de l’entreprise et les besoins des salariés. 
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